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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

M A:rrêteidistellel n's 60-076 du: l'e Mars 1960, por: A, 	• 

tant modification: des statuts de la skiété anony-
nie Monégasque dénoMmée « Société Mobilière 
et Financière ». 

Nous, Ministre . d'État de là' Principaut6 
Vu la demande présentée lé 11 janvier 1960 par M. Claude 

Caillaud, Administrateur de Sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 
deseente de Larvotto, agissant en Vertu des pouvoirs-à lui confé-
rés par l'Assemblée générale extraordinaire des Actionnaires de 
la Société anoriynie monégasque dite « Société Mobilière et 
Financière »; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco 
le 19 décembre 1959; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1857 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance dû 5 mars 1895, modifiée par lès Ordon-
nances des 17.septembre 1907, 10. juin 1909; pat les Lois n° 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordon-
nances-Lois no 340.du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 eoinplétant l'Ordonnance 
dû 5 Mars 1895, notarriment en cé qui concerne la nomination, 
les attributions et la responsabilité des commissaires aux comp-
tes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3167 du 2) janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu l'Ordonnance du 4 août 1899 sur le commerce de la 
banque; 

Vu la délibératiOn du COnseilde Gouvernement clu 29 janvier 
1960; 

' Arrêtons I 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Ass,eiublée générale 
extraordinaire des ,aCtioritiàires.  de la Société anonyme moné-
gasque dite. « Société Mobilière et Financière » en date du 
19 décembre 1959, portant 'augmentation du capital social de 
la somme de 100.000 (Cent mille) nouveaux francs à celle de 
1.000.000 (tin million) dé nouVeattic 'francs, par l'émiSSion au 
pair de 90.000 (quatre-vingt-dix mille) actions de 10 (Dix) 
nouveaux francs çhacune, et conséquemment modification de 
l'article 6 des statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront êtrè publiées au 

« Journal de .Monaco» après accomplisSement des formalités 
prévues par l'artiçle 17 de 1+Qrdonna.ncedu 5,9-tats 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 34d du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le COnseiller de Gotrvernement pour le Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernernerit, le premier 
mars i-nil neuf cent soixante. 

Le Minimre d'État : 
E. PELLETIER. 

Arrêté Ministériel n° 60-077 du 2 mars 1960, relatif 
à la créatiOn de zones ou voles à stationnement 
limité dans le tempS, dites .  « zones blanches. », 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1,691, du 17 décembre 1957 

portant réglementation de la police de la circulation (Code de 
la Route) modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 1.950 du 
13 février '1959; 
1960V;ti la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 février 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Dans certaines zones-ou sur certaines voies dti territoire de 

la Principauté de lvloiiaço, le stationnement des véhicules est 
limité dans le temps. 

ART, 2. 
Chaque fois que de besoin, un Arrêté Ministériel PréciSera 

la limite des 'zones ou les voies auxquelles s'apPliquera la présente 
réglementation. 

ART. 3. 
La réglementation édictée au présent Arrêté ne porte pas 

novation aux règles déjà matérialisées par des signaux conformes 
aux conventions internationales concernant le sens et l'alter-
nance du stationnement dans les zones ou voies désignées ainsi 
qu'aux règles établies par l'Ordonnance Souveraine n° 1.691 
du 17 décembre 1957 susvisée el, aux Arrêtés pris pour son 
application.  

ART. 4, 
Sauf le, dimanche' et les jours fériés, tout conducteur, dès 

qu'il ,laissé =sen, véhicule dans une zone ou sur une voie où le 
stationnement est liMité dans le temps, est tenu d'utiliser, de 
9-heures 30 à 19' heures 30, un disque de contrôle pour la durée 
de son ,stationnement. 

Ce disque sera conforme au modèle déposé au Ministère 
d'État et délKré par la Direction de la Sûreté Publique — Service 
de la Circulation -- ou tout autre organisme désigné officielle- 

• ART. 5. 
Le disque doit être ,apPoséett &idenee sur la face interne du 

Parc-brise ou, si je véhicule n'en comporte pas, à un endroit 
apparent - convenabletnent choisi.' 

ART. 6, 
Le disque sera fixé au moyen ,d'une ventouse de petite dimen-

sion comportant l'arrière une paitie métallique permettant do 
suspendre le disque par l'oeillet situé à sa partie supérieure. 

La ventouse peut être fixée à demeure sur la face interne du 
pare-brise des véhicules; 

ART. 7„ 
Le disque doit faire apparaître l'indication de l'heure d'arri-

vée du véhicule en même temps que celle de l'heure limite du 
stationnement. 

,Ces indications doivent pouvoir être vues distinctement 
par un. observateur ,placé devant le véhicule. 

ART. 8. 
Le disque doit être enlevé lorsque le véhicule se déplace. 

ment -à cet effet. 
' Les "disques' déliVrés 'par' des adtitinistrations étrangères et 

comportant le Même fuseau lioraire que ceux distribués dans la 
Principauté pourront, pour des -:.aisons de commodité, être 
rendus 'valables sur notre territoire. Dans ce cas, des conventions 
de réciprocité devront être conclues avec lesdites adniinistrations. 
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ART. 9. 
Le fait de porter des indications horaires inexactes ou de 

modifier ces indications alors que le véhicule n'a pas été remis 
en circulation est assimilé au défaut d'apposition de disque. 

ART. 10. 

Dans les zones ou sur les voies soumises à la présente règle-
menuition, tout' déplacement de' véhicule;  qui, en raison notam-
ment de la faible distance entre demi. points de stationnement 
et la brièveté du temps écoulé entre le départ dû premier point 
de stationnement et l'arrivée sur le second, fera apparaître que 
le déplacement a pou motif évident de permettre au.conducteur 
d'éluder leS dispositions relatives aux règleS du stationnement 
à durée limitée, est interdit. 

Aar. 1 l. 

Sont exclus de l'obligation du disque : 
— les voitures de place automobiles et hipponiobiles en service 

ainsi que les véhicules utilitaires, ces derniers 	cadre 
des heures de livraiSon autorisées, tant que le conducteur 
demeure au poste de conduite ou à prbximité et pendant le 
temps strictement nécessaire au chargement ou au déchar-
gement des voyageurs ou des marchandises. 

Sont exclus de I'Dbligation du disque, mais doivent néan-
moins respecter les limitations de durée de stationnement 
imposées par le présent • Arrêté : 
— les motocyclettes,- vélometeurs, cyclometeurS et tricycles; 

ces derniers véhicules sent ceux munis d'un Moteur thettnique 
dont la cylindrée ne dépasse pas 125 cm3 et dent le poids 
total en charge n'est pas supérieur à 400 kgs. • 

ART. 12. 

Les infractions. au présent Arrêté ci-après. indiquées seront 
constatées et poursuivies conformément aux diSpositions de 
l'article 472, § 15, du Code Pénal et de l'Ordorinanee Souve-
raine n° 1.691 .du 17 décembre 1957, susvisée : 

défaut d'appositiel du disque 	  (Art. 4) 

disque non agréé 	  (Art. 4) 
emplacement non règlettientalie du disque 	 (Art. 5) 
dépassement de la durée du stationnement auto- 

risée par le fuseau horaire 	  (Art. 7)  
-- indications erronées Portées sur le disque 	 (Art. 7) 

défaut de visibilité des chiffres du fuseau horaire 	 (Art. 1) 
non enlèvement du disque pendant la circulation (Art, 8) 
modification .dit Émeat:t horaire 'sans 'déplacement 

du véhicule • 	  (Art. 9) 
déplacement du véhicule en vue de se soustraire à . . 

la réglementation  	 (Art. 10) 
stationnement dépassant la limite autorisée pour 

les véhicules dispensés de l'apposition du dis- 
que, mais soumis à la limitation de duréé .... (Art. 11) 

ART. 1. 

M. le Conseiller de Cleuvernefnent polir l'Inténieur est chargé 
de l'exécution -du Présent Arrêté. 

Fait à Monaco; en l'Hôtel .du Gouvernemein, le deux mars 
mil neuf cent soixante.. 

Le Ivlinistre.d'Éiat : 
E. .PELtEnnit. 

Arrêté Ministériel n° 60-078 du 2 mes 1960, relatif 
à la détermination des voies ,sur lesqUelles"le'eid-
tionnement est limité danS le tempS, dites sz zones 
blanches ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 déçembre ,1957, 

portant réglementation de la police (le la Circulation (Code de 
la Roide) modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 1.950 du 
13 février 1959; 

Vu l'article 2 de l'Arrêté Ministériel ne  60-077 du 2 mars 
1960 relatif à la création de zones ou voies à stationnement limité 
dans le temps, dites « zones blanches »; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 février 1960; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 	• 
Les voies indiquées 'ci-dessous sont déclarées voies à sta-

tionnement limité dans le tempS et, comme telles, soumises aux 
régies édictées par l'Arrêté Ministériel n° 60-077 du 2 mars 1960 : 

— le Boulevard des Moulins : do .I'Avenue de, la Costa it la 
Place des Moulins; 

— l'Avenue de la Costa : 'de l'Avenue Princesse Alice au 
Boulevard des Moulins; 	 • • 

— 	la tue Grimaldi : de la rue Caroline a la' PlaCé Sainte 
Dévote. 	 , • 

. ART, 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est.chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Menaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux nais 
mil neuf cent soixante. 

Le Ministre d'État ; 
B. PELLETI13R. 

Arrêté Ministériel n° 60-079 du 3 mars 1960, 'auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme Monégasque dénommée u•Sbciété Mo-
négasque du Caoutchouc p. 

.Nous, -Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la dernande Présentée par M. Alexandre Saud; Adminis-

trateur de Sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 76, bouleVard 
agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assem 

blée générale extraordinaire des actionnaires de la Société anory. 
me monégasque dénommée « Société MonégasqUe du:Çaout-
ehouc»; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco le 28 décembre 1959; 

Vu les articles 16 et .17, de POrdenhance du,,5'tharà, 1895 
les Sociétés anonymes et en commandite par, aetionsonedifike 
par la Loi n° 71 du .3 janvier 1924 et, pat l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942; . 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 janvier 1960; 

Arrêtons : 

AR'FICLE- PREMIER. 	 • 
Sont approuvées les résolutions de .11Assemblée 'générale 

extraordinaire des actionnaires de la Société anonyme moné-
gasque dénommée`: « « Société Monégasque du Caoutchouc.», 



iLundi 14 Mars.1.960 232 	 'JOURNAL _DE MONACO 

ottsja(e_du 28 décembre 19590.portant Augmentation du, 'capital 
social de.la.somme de Cent mille- (100.000). nouveaux francs à 
celle de deux cent mille (200.000) nouveaux francs par l'émission 
'de dix mille actions nouvelles de dix nouveaux francs chacune 
et modification de Vartieb 4 des statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

«Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues, par le troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du '5 mars 1895, modifiée par l'OrdonnanceLLoi n° 340 du 
11 mars 1942, susvisées. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour. les Finances• et 

l'Économie Nationale est chargé de .l'exéeution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois mars 
mil neuf cent soixante, 

Le Ministre d'État : 
E, PELLETIER. 

gariregagairetormaa 

Arrêté Ministériel n° .60.080 du '3 mars 1960, auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégœque dénommée : « Société Ano-
nyme Provac ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présertée par M. Paul Mifl're, Administrateur 

de Sociétés, demeurant à Monaco, 55,. rue.,  Grimaldi, agissant 
en Vertu des pouvoirs à lui conférés parl'.Msembiée extraor-
dinaire des . actionnaires de la Société anonyme :monégasque 
dénommée : « Société Anonyme Provac »; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée générale extraordi-
naire tenue à'Monaco le 6 Mars 1959; 

Vuiies :articles .2, 16 et 17 de, l'Ordonnance Sur les Sociétés 
anonymes et en commandite par actions en date du 5 mars 1895 
modifiée par la Loi no 71- du jarivier.1924 et l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942; 

Vti la:délibération du.Cons,eil de Gouvernement en date du 
.2,février 1960; 

,Arrêtons.  
ARTICL13,Plekvilen. 

Sont approuVées les résolutions de l'Assemblée générale , 
extraordinaire des actionnaires de la: Société anonymemonégas- ' 
Aue. dénommée : « Société Anonyme Prove »,. décidant : 

-- la tnodification de l'article 2 des statuts (objet social); 
--- l'adoption de' la notvelle dénomination suivante : «Société 

Industrielle de Productions 'Électroniques », en abrégé' 
«Shirel. » .(rnoclification de Petiote 3 deS statuts). 

ART, 2. 
Ces résolutions et modifications devront 'être publiées .au 

«Journal dé Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par le:troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du '5 mars 1895, modifiée par l'Ordonnance-Loi tao 340 du 11 
mars 1942, susvisées. 

ART. C. 
M. le ConSeiller de Gouvernement ,pour les 'Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de Vegc.ution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monacô, eiK'llôtel. du Gouvernement, le trois mars 
-mif neuf cent soixante. 

,Le Ministre dÉtat 
:E, ,PELtiertga. 

Arrêté Ministériel n° 60-081 du 3 'mars 1960, auto-
risant la modification .des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée s-Plis et-câbles 
de -Monaco ». 

Nous, Ministre d'État dé la Principauté, 
Vu la demande présentée .par M. René 	Adtriinis• 

trateur de Sociétés, demeurant à .Monte-Carlo, -  21; 'boulevard 
d'Italie, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assem-
blée générale extraordinaire des actionnaires de la'Seciété anony-
ine Monégasque dénommée : « Fils et Câbles de'IVIonaco »; 

Vu.  le procès-verbal de ladite Assemblée ,générale extraordi-
naire ternie le 4 mai 1959; 

Vu les articles 2, 16 et 17 de l'Ordonnance-du -5 mars'1895 
sur les Sociétés anonymes et en cemtnandite par actions, modi-
fiée par la Loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi 
no 340 du I1 mars 1942; 

Vu la délibération du. Conseil de Gouvernement. en date du 
2-février 1960; 

Arrêtons- 

ARTICLE"PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions do l'Assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires dela Société anonyme-monégas-
que dénommée :.« Fils et Câbles de-Monaco », décidant d'adop-
'ter la nouvelle dénomination suivante ; «-Manufacture d'Ise-
lants%et Matières Colorantes », et modifiant, en .conséquence, 
l'article le des statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

«Journal de Monaco » après Accomplissement des formalités 
prévues au troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance du 
5 mars 1'895, modifiée par l'Ordonnance-Lôi no•340 du 11 mais•
1942, susvisées. 

ART. 3. 
M. le-  Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

PÉconomie Nationale' est chargé de l'exécution du .présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel, du Gouvernement, le: trois mars 
mil neuf cent soixante. 

Le Ministre d'État : 
• E. PELLETIER. 

Arrêté Mite stérlel n° 60-082 du 4 mars 1960, dési-
gnant les Membres de la Commission chargée de 
statuer. sur les demandes de diquidation de ;pen-
sions de retraite des Fonctionnaires de l'Ordre 
Administratif. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Sonveraine ne 3.156 du 16 janvier 1946 

instituant ,un budget unique; 
Vu la Loi, n° 526 du 23 décembre 1950 suries,Pensions _de 

retraite des fonctionnaires; 
.Vu. l'Arrêté Ministériel no,-59-070 'du 20 février 1959 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date. du 

9 février 1960; 

,Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Sont désignés pour un an, pour fairOpartie de la Commission 
chargée de statuer sut les demandes de liquidation des pensicns 
de retraite des FonctionnaireS de l'Ordre Administratif : 
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MM, Henri Crovetto, Directeur du Budget et, du Trésor, 
représentant le Département des 'Finances; 

Louis Caravel, Directeur de là Màin-d'Œuvre 'et des 
Emplois; 

Irénée Carpinelli, Contrôleur des Essais et Mesures à 
l'Office des Téléphones, 

représentants des "fonctionnaires. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 
l'Économie Nationale est chargé- dé l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait i Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le quatre mars 
mil neuf cent soixante. - 

Le Ministre d'État 
E. PÉLtet'ituz. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 4 mars 1960. 

Arrêté Ministériel n° 60-083 du 4 mars 1960, por- 
tant désignation des Membres de la-Commission 
de liquidation des pensions de retraite des Fonc- 
tionnaires et Agents de la Sûreté Publique. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,156 du 16 janvier 1946 

instituant un budget unique; 
Vu la Loi no 526 du 23 décembre 1950 sur les pensions de 

retraite des fonctionnaires; 
Vu l'Ordonnance SonVeraine n° 354 du 16 Minier 1951 

coinplétztiat la composition dé la Conimission appelée à statuer 
sur les liquidations dés pemions concernant les Fonctionnaires 
et Agents de la Sûreté Publique; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 59-071 du 20 féVrier 1959; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

9 février 1960; 

Arrêtons 

Arrêté Ministériel n° 60-084 du 4 mars. 1960, por-
tant désignation des Membres dé la Commission 
de liquidation des penstns de retraite des Mili-
taires de la Parce Phbiique. 

Nous, Ministre d'État de In Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.156 du 16 janvier 1946 

instituant tin budget tunique; 
Vu la Loi n° 526 du 21 décembre 1950'Sur les' pens16ns de 

retraite des fonctionnaires; 
Vu l'Oidonnance Souveraine no 355 du 16 février 1951 

complétant la composition de la Commission appelée à statuer 
sur les liquidations de pensions de retraite concernant les 
taires de la Force Publique; 

Vu l'Arrêté Ministériel ne 59-012 du-20 février 1959; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

9 février 1960; 

Arrêtons 

ARTICLE PRBMIER. 
Sont désignés, pour un an,. pour cornpléter .  la Commission 

chargée de statuer sur les dernandede liquidation des pensions 
de retraite des Militaires de la Force Publique': 

MM: le Clef de -  Bataillon Villediet4.-  Cominândànt de 
l'Unité' AdtninISCathre• 	•Cornmandant de la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers; 

et le Chef d'Escadron Saussier, Conimandant la Compagnie .  des Carabiniers. 

. Atm 2: 
M. le Conseiller de Gouvernement Mules einartées ét l'Éco-

nornie Nationale est chargé de l'exécution -du présent-Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre Mars 

nul 'neuf cent soixante. 

Le Ministi.ecrÉtilt : 
.PELLBTIER, 

Arrêté affiché au Ministère d'État, lé 4 mars 1960. 

ARTICLE PREMIER. 

Sont désignés; pour un an, pour compléter la Commission 
chargée de statuer sur, les demandes de, liquidation des, pensions 
de retraite des Fonctionnaires et Agents de la Sûreté Publique: 

MM: Roger Le Neindre, Commandant Principal du Corps 
Urbain; 

et Victor Sauvaigo, InspecteurSous-Chef de YOliee. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de douvernetnent pour les Finartces et l'Éco 
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, lé quatre mars 
mil neuf cent soixante. 

Lé Ministre' d'État : 

E PELLETII3R. 

Arrêté-affiché au Ministère d'État, le 4 mars 060. 

' ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 60 du 17 février 1960, intera' 
disant la circulation de bus véhicules automo-
biles, d'une charge totale Supérieure/à' tetliSiOnes. 

Nous, Président de. la Délégation Spéciale, 
Vu la Loi n° 30 du 3 mai'1920, sur l'Organisation Mimieipaje, 

modifiée par les Lois nos 64 et 505 des 3 janvier 1923'et'19juillet' 
1949; 

Vu l'article 2 de la Loi no 129 du 15 janvier 1930,' sur la 
délimitation du Domaine Public; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.691 du 11 détembre'1957; 
portant réglementation de la police de:la circulatibe  routière 
(code de la route), modifiée par l'Ordonnance Sotivetaine 
n° 1,950 du 13 février 1959; 	 • 

Vu les Ordonnances SouVerainei noe 1:935 et 1:914 du•281 
janvier 1959, instituant et nommant une Délégation SPéciale; 

Vu l'agrément de S. Exc, le Ministre d'État en ,datte c du; 
9 février 1960; 

• 
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Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La circulation de tous yèhicule.5 automobiles, d'une charge 
totale supérieure à trois tonnes, est interdite, à dater de ce jour, 
sur le pont frontière, avenue Princesse Grace. 

Aar. 2. 
Toute infraction aux dispositions du présent Arrété sera 

constatée et poursuivie conformément à la Loi. 
Monaco, le 17 février 1960. 

Le Président 
de la Délégation Spéciale 

A. BOROHN1. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

SERVICE DU LOGEMENT 

Application article 24 de l'Ordonnance Souveraine 
no 2.051 du 21 septembre 1959 

Rang de priorité des nouveatix occapants. 

CESSIONS DÉ BAUX : 

24, boulevard des Moulins . 
48, boulevard d'Italie 
3 rue. de Millo 

48, bouleva'rd  
2, escalier des Révoires 
8, rue Bosio 

10, .rue Saige 

LOCATIONS VIDâ 

18, rue Florestine 
12, avenue du Castelleretto 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

État des condamnations 

État des eondanmations prononcées par le Tribunal Correc-
tionnel-et la Cour d'Appel, dans ses audiences des 2, 6, 9, 12, 
16, 19, 23 et 26 février 1960 : 

— S.R. né le 7/11/1944, de nationalité italienne, demeurant 
à Monaeci, condamné à 45 jours de prison (avec sursis) pour 
vols; 

- T.M. né le 20/9/1941, de nationalité française, demeurant 
à Mohaco, condainné à deux 'mois de prison (confirmation 
jugement du 15/12/59) pour vol; 

A.I.M. né le 10/2/1914, de nationalité roumain; demeu-
rant à Arras, condamné à deux ans de prison et 1.»0 NF 
d'amende (relaxe partielle pour vol), pour e .croqueries, vols, 
fausses déclarations d'état-civil; 

— El né le 16/9/1929 de 'nationalité grecque, demeurant 
à Athènes, condamné à 6 jours de Prison et 24 NF d'amende 
(uvee sursis) pour grivèlerie; 

- G.C. né le 11/3/004, de natio:tain française, Condarriné 
à 200 NF d'amende pour coups .et blessûres volontaires; 

— C.P. né le 27/2/23, de nationalité françaiSe, demeurant 
à Marseille, condamné à 200 NF d'amende, pour coups et 
blessures;  

- G.C.G.P. né le 14/6/1929, de nationalité' italienne, 
demeurant à Bovisio-Mornbello, condamné à .1 mois de prison 
(avec sursis) et 50 NF d'amende pont grivèlerie; 

- B.C. née le 21/10/1932, de nationalité française, demeu- 
rant à Monte-Carlo, condamnée à 50 NF d'amende 	20 NU 
d'amende, pour blessures involontaires et contravention connexe 
d'infraction à législation si 'Circulation; 

— 	R.I. né le 4/7/1935, de nationalité yougoSlave, demeurant 
à Belgrade, condamné à 2 n'ils de prison (avec sursis) pour vol; 

- B.B. né le 4/9/1932, de nationalité yougoslave, demeurant 
à Fiume, condamné à 2 mois de prison (avec sursis) pour vol; 

— S.M. née le 2/6/1926, de nationalité Monégasque, demeu-
rant à Monaéo, condamnée à 100 NF d'amende pour émission 
frauduleuse de chèque; 

—. T.G. né le 21/5/1909, de nationalité française, denietirght 
à Requebrune Cap-Martin, condamné à 1 mois de prison pour 
infraction à mesure de refOidement. 

INFORMATIONS DIVERSES 

Concert au profit de la Croix-Rouge Monégasque. 

C'est en présence d'une assistance de choix que s'est déroulée 
samedi 5 mars au Théâtre des Beaux-Arts, la soirée -doûrtée au 
profit des oeuvres que patronne la CroiX-Rouge monégasque... 

S.A.S. la Princesse Grace, PréSidente de la Croix-koUge 
monégasque, S'était fait représenter A cette mariffestailon par 
Mmes  Faucon-TiVey et. Quinones deLéOn, Ses tkunes d'honneur. 
S. Exc. M. le Ministre d'État et 1V1o,  Emile Pelletier, "S.' F_.xc. 
Mgr. Gilles Berthe, Évéque" de Monaco, les reeMbres, du corps 
consulaire, de'nombreuses autres personnalitéS de là Principauté, 
honoraient de leur présence cette élégante soirée. 

Le programme offrait à tous de beaux inonients artistiques. 
Quel plaisir en effet, d'entendre le quintette à vent (le Monte-
Carlo, composé des remarquables nusiciens que _sont MM. 
Marcel Peyssies, flûtiste; Georges Désert, hautboïste; N. Bour-
don, clarinettiste; J. Petit, basson, et Gilbert Robert, corniste, 
dans des oeuvres aussi riches et variées que le très beau quintette 
de Haydn, le trio de Mozart, d'une ineffable perfeetion, le 
moderne quintette pour inStrutitents à vent de Jacques Ibert 

Mlle diane Nairn, cantatrice canadienne, avait ténu à 
apporter son concours à cette soirée de bienfaisance„en exécu-
tant, de la meilletwe manière, des oeuvres (le Massenet, Verdi, 
Duparc, Strauss, Ronald et Hagernan. 

Concert spirituel chez tes Jeunesses Musicales de.  

Monaco. 

Dans le cadre du cycle « Aspects de la musique sacrée », les 
J.M.M. présentaient, lundi 7. mars, à 21 heures, en l'église 
Saint-Charles, un second concert spirituel consacré, cette fois, 
aux « Musiques' Royales de l'époque de Louis XIV ». 

Au cours du premier concert de .cette série, l'accent avait 
été mis sur les « Précurseurs et contemporains de J.S. Bach », 
injustement éclipsés par la gloire du carton l'idée directrice du 
concert de musique française répondait à des préoccupations 
analogues : attirer l'attention des amateurs de musique sur 
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quelques-uns des noinbreuk compositeur§ du siècle de Louis XIV 
trop souvent rejetés dans l'oubli par l'éclatante renommée de 
Lully, Charpentier ou Delalande.  

En vérité, que de richesses dans cette musique religieuse du 
XV 11e siècle, époque à laquelle, soit pour plaire au roi, profon-
dément chrétien et .épris d'art, soit par amour véritable de la 
musique, on voit un public attentif goûter les oeuvres des maîtres 
de chapelle de Versailles. On Peut alors parler à juste titre d'un 
âge d'or de la musique française ! Messes, grands motets, psau- 
mes, pièCes`: d 'orge, cantiques, -  composés pour 	nbteretik 
offices religieux' de 	 élises de prOvinêeY> se 
multiplient, 'formant 1:ne production musicale d'une ampleur 
et d'une qualité admirables. 

Le concert des J.M.M., en permettant d'entendre des oeuvres 
peu connues — sinon tôtalement ignorées — prenait l'allure 
d'une véritable réhabilitation. Pour la plupart des auditeurs en 
effet, Du Mont, Campra et Marchand, Moreau, Balbastre, 
Bernier et Loeillet représentaient-ils beaucoup plus que des 
noms? 

Soirée remarquable. donc, tant par' le choix des oeuvres ins-
crites au programme que par le talent des.  interprétés : Albert 
Locatelli, violoniste, Marcel Peyssies, flûtiste, Georges DéSert, 
hautboïste, tous trois solistes de l'OrcheStre National de l'Opéra 
de Monte-Carlo; la soprano Paulette Lapouble; l'ekcellent 
baryton Michel Carey et le chanoine Henri Carol, organiste 7--- 

spécialistes (le musique spirituelle, genre danS lequel ils excellent 
tout particulièrement. 

A la Galerie Rauch. 

Succédant aux attachantes sculptures du latin Juan Berrone, 
une nouvelle expOsition a été inaugurée à la Galerie .Rauch 
mardi 8 mars, à partir lie 17 heures. Elle prouve une fois de plus, 
s'il en était besoin; le Souci d'éclectisme qui anime les dirigeants 
de la Galerie, puisqu'elle offre, à coté de céramiques d'art de 
Jacques Pataa, -  un intéressant ensethble de dessins; aquarelles, 
fusains, peinturés, réalisé par l'artiste parisien René Dupont.. 

Céramique d'art; certes!. Les pièces exécutées par Jacques 
Pataa dans une pâte légèrement colorée aux reflets savants, 
proposent des silhouettes de musiciens aux lignes épurées, d'un 
modernisme serein, ddi preifils féruininS finement travaillés, des 
nymphes impalpables, tout un univers où le rêve le plus délicat 
se concrétise harmonieusement en des formes suaves. 

Quant aux oeuvres de René Dupont, elles frappeht par leur 
luminosité, la vigueur incisive du coup de crayon alliée à l'élé-
gance des tons, et cette espèce d'aura poétique grâce à laquelle 
un tableau prend vie. 

Manon Lescaut à l'Opéra. 

Brillantes repréSentatiôns. de « Manort Lescaut ».>à l'Opéra 
de Monte-Carlo_ Où, Salle Garnier, dinianche 6 mats en Matinée 
et mardi 8 mars en soirée, un public de mélomanes avertis savou-
raient le chef-d'oeuvre de Puceini, « Manon Lescaut ». 

M. Maurice Besnard, DirecteUr de l'Opéra avait réuni, il 
est vrai, une distribution. très hortiogerte, un « plateau» en tous 
points remarquable. On put applaudir Clara , Petralla; clans te 
rôle de l'héroïne, le ténor Angelo Lei Forese, Alfred° Nobile, 
ténor léger, très à 	. dans :trois incarnations différentes,. 
Henri Bodini, Roger Coppini, FrançoisAngeli, AntoinettejtoSsi. 

Les choeurs, très bien préparés et dirigés par Albert teeàtelli 
et l'Orchestre National de I'00éra de Monte-Carlo, toujouts 
égal à sa belle réputation, Sous la baguette du chef Alti-tele 
Simonetto, contribuèrent grandeent atr. suces de ces.,deux 
représentations, rendueS plus attrayantes encore par; piremise en 
scène parfaite et des décors d'une grande fraîcheur. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Par Ordonnance en date de ce jour, M. le Juge 
Commissaire à la faillite commune des ÉtabliSse-
monts FRATINI et Cie, a autorisé le syndic à re-
tirer de la Caisse des Dépôts et Consignations la 
somme de 3.680 NF 44 montant des frais relatifs au 
procès intenté au Crédit Foncier de Monaco. 

- Monaco, le 8 mars 1960. 

Le Greffier en Chef, 
P. PERRIN-JANNÈS 

EXTRAIT 

D'fiti Jugement de défaut rendu par le Tribunal 
de Prémière In§tance.  de la Piincipauté de Monaco 
en date du 30 juillet 1959; 

Entre la darne Marie-Reine TRIVIER, .épouse 
du .sietir,  Angély-Mario PALLANCA, domicisliée de 
droit chez son mari, 13, Avenue Saint-Michel à 
Monte-Carlo; 

Et .  le sieur Angély-Mario PALLANCA, -  
cilié de droit au domicile conjugal, 13, Avenue.  
Saint-Michel à Monte-Carlo, mais résidant, en fait 
chez le daine FABRE, 14, Boulevard •dltalie; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit  
« Donne défaut contre le sieur Angély-Mario 

« PALLANCA faute de cainparaitre; 	, 
« Prononce le divorce entre les époux , PAL, 

« LANCA-TRIVIER au profit de la femme et 
« torts et griefs exclusifs du mari, avec toutes les 
« conséquences de droit ». 

Pour extrait certifié conforme, 
Monacô, le 9 mars 1960. 

Le Greffier en Chè f, 
P. PBRRIN-JANNÈS 

AVIS 

FAILLITE NOEL JACQUET-FRANCILLON, 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 

JACQUET-FRANCILLON, Camille OLIVE. 

Les créanciers présumés de la faillite ci-dessus 
désignée, sont invités, conformément à l'article 463 
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di.110Pde de :Commerce,. à; remettre au Syndic; Mon-
sieur Henry CASTELLAN, AdministrateuraSYndic 
près le Tribunal de Commerce de Marseille, 22; 
Cours Pierre Purget,à .Marseille. (V1), leurs titres de 
créance, accompagnéS d'un bordereau indicatif des. 
fonds par eux réclamés. 

Cette remise devra avoir lieu dans les 15 jours 
de la présente insertion pour les créanciers domi-
ciliés. en- Principauté, et dans- les 30 jours pour les 
créanciers dbmiciliés hors de la Ptincipauté. 

Marseille, le. 8 mars 1960. 
Le. Syndic, 

Signé.: IL CASTELLAN, 

Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des- Moulins - MONTE-CARLO 

" Société Colas de Monaco " 
Société anonyme trionéàMque au capital de 100.000 'MF. 

Siège social': Rue de Mille), MbNACO. 

Le 14 mars 1960; il a été déposé 'au Greffé G6- 
aérai. dés Tribunaux de Monaco, conformément 
l'article 5 de l'Ordonnancé Souveraine du. 5 mars 
1895, modifié, par. l'OrdonnanceLoi 11° 340 dû 11 
mars 1942" sur les sociétés anonymes, les expéditions 
dés actes. suivants : 

1° Statuts; de la Société anonyme monégasque 
dite « SOCIÉTÉ COLAS DE MONACO », établis 
suivant. acte. reçu en brevet les 7 août et 22 décem-
bre 1959, par. Me. Aureglia, notaire à Monaco, et 
déposés, après approbation - 	Gouvernement aux 
minutes- du. même notaire par acte du 11 janvier 
1960; 

2° 'Déclaration de souscription et<  de, versement 
du capital social faite- par les Fondateurs. suivant 
acte reçu par Me Aureglia, notaire à Monaco, le 
17 février 1960, contenant là liste nominative de 
tous', les souscripteurs dûment certifiée par les Fon-
dateurs.; 

3° Délibération de la première Assemblée Gé-
nérale Constitutive - des- actionnaires- de- ladite Société 
tenue à Monaco le 18 féYrier 1960, et dônt le procès--  
verbal a été déposé par- acte du même jour au rang 
des minutés dudit Me Aureglià: 

49' Délibération de la deuXièrne -  Assemblée Gé-
nérale Constitutive des-actionnaireS.de ladite Société, 
tenue à Mofiaco le.. 3 inar 1960, et dont le procès-
verbal a été &Posé pat -acte du même joua au rang 
des minutes dudit Me Aureglia. 

Monaco; lé 14.,`inars 1960: 
Signé . L. AUREaLIAfi  

Étude .de M' Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Nôtaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

Société Anonyme Monégasque 
dite.  

Iode -Anonyme Ilmégasque. Hôtelière' 
au capital de dix millions de francs ou 

cent initié nouveaux francs 

Publication prescrite par l'OrdOnnance-Loi n° 340 
du 11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de-
Son'Excellence M le-Ministre d'État. de- la Prin-
cipauté de Monaco dû 22 janvier-1960, n" 60-030. 

L — Aux- tenues dé trois actes reçus • en brevet 
par Me  Aureglia, notaire à Monaco, les 12 décem-
bre-1958, 4 novembre. et 3 décembre 1959, il a été 
établi les statuts de la société ci-dessus: 

STATUTS 

TITRE 

Formation:- Objet --DénoMination' - Siège - DU rée 

AWricLE PiteMitR 
Il est fermé entre les pro* Priétaires des 'actions 

ci-après créées et dé celles- qui pourront l'être par 
la suite, une société anonyme qui sera régie par la 
législation en vigueur et par. les présents statuts. 

ART. 2. 
La société a pour, objet, tant dans la Principauté 

de. Monaco,' qu'à l'étranger,: l'achat, la création-  et 
l'exploitation dé tous fonds de-  commerce d'hôtels, 
pensions de famille et restaurants. 

Et, généralement toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières, 
pouvant se rattacher directement à l'objet social.. 

ART. 3, 
La société prend.la,dénomination.de'« SOCIÉTÉ. 

ANONYME MONÉGASQUB-HOTELIÊRE », 

ART. 4, 
Le siège-  social. est fixé à Monte.,Carlo (Princi-

pauté- dé • Mônaco); 2 rue- dés Citronnierâ. 
11 peut être transféré en tout autre endrôlt de là 

Principauté., par simple décision, du Conseil, d'Ad.4 
ministration.- 

Ain'. 5. 
La dtrée de la société est.  ex6e à quatre.lvingt-

dix-neuU années, à compter dû jour 'de sa constitua 
tion définitive: 
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TITRE II 

Capital social - Actions. 

ART. .6. 
Le capital social est fixé à dix millions de francs, 

divisé en mille actions. de dix mille francs chacune, 
lesquelles devront être souscrites en numéraire et 
libérées entièrement avant la constitution définitive 
de la société. 

Toutefois, il pourra 'être porté, en une ou plu-. 
sieurs fois, jusqu'à la somme de cent millions de 
francs, par simple décision du Conseil d'Adminis-
tration. 

ART. 7. 
Les actions sont nominatives ou an porteur, au 

choix de l'actionnaire. Elles sont obligatoirement 
nominatives lorsqu'elles sont _affectées à la garantie 
des fonctions d'un Administrateur. 

ART. 8. 
Les actions noMinatives.  se  'cèdent par voie de 

transfert; la cession des titres au porteur s'opère par 
simple tradition. 

TITRE HI 

Administration de la société 

ART. 9. 
La société est adminigtrée par un Conseil com-

posé de deux membres au moins et de cinq au plus, 
rommés par l'Assemblée générale. 

ART. 10. 
Chaque Administrateur doit, pendant toute la 

durée de son mandat, être propriétaire d'au moins 
dix actions. 

ART. 11. 
La durée des fonctions des Achninistrateurs est 

de six années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier Conseil reste en fcinctions jusqu'à 

l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des 'comptes du sixième 
exercice et qui renouVellera le Conseil en entier. 

Ultérieurement, l'Assemblée générale ordinaire 
fixera les çonditions dé chaque renouvellement par-
tiel. 

Les membres sortants sont rééligibles 
En cas de vacances par décès, démisSions ou tou-

te autre cause et, en général, quand le nombre des 
Administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus 
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter provi-
soirement s'il le juge utile; dans ce'Cas,,,la nomina 
tion des membres pidvisoires doit,être ratifiée par. la  
p:us prochaine Assernblée génér >41e. JuSqu'à cette 
ratification, les Adininistrateiirs ainsi- nommés ont 
voix délibérative au même titre que les autres. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pin expiré- ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 12. 	' 
Chaque année, le Conseil nomme, parinï ses mem-

bres un Président et, s'il le juge utile,' tin Vice-Pré-
sident, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice.Prési-
dent, le Conseil désigne celui de ses membrés qui 
doit remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui petit 
être pris même 'en dehors des actionnaires. 

ART. 13. 
Le Conseil d'AdMinistration se réunit sur la 

convocation du Président aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige et au moins une fois par tri- 
mestre. 	 • 

La présence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité' des 
voix des membres présents; en cas de partage, la 
voix du Président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'etnpêchement, les mem-
bres du ConSeil pourrônt se faire représenter par 
un membre présent, un même Administrateur ne pou-
vant représenter qu'un seul de ses collègues.' Les 
pouvoirs pourront être donnés par siMPle lettre mis-
sive et même par télégramme. 

Un même pouvoir ne potina servir pont plus _ 
d'une séance. 

La justification du nombre des Achninistrateurs 
en exercice et de leur nomination résulte, vis"-à-Vis 
des tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, 
des noms des Administrateurs 'présents et des 'noms 
des Administrateurs absents. 

ART. 14. 
Les délibérationS sont constatées par des procès-

verbaux transcrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le secrétaire ou par la majorité 
des Administrateurs présents. 

Les copies et extraits, à produire en justice ou 
ailleurs, sont certifiés par le Président ou deux Ad-
ministrateurs. 

ART. 15, 
Le Cdnseil a les pouvoirs les plus étendus, 'sans 

limitation et sans réserve, pour agir au nom de -la 
société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 16. 
Le Conseil peut déléguer ses pouvoirs ou ceux 

de ses pouvoirs qu'il juge converables a un 'on Plu-
sieurs Administrateurs pour l'administration courante 
de la, société et pour l'exécution des décisions, du 
Conseil. 
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Le Conseil petit aussi conférer à un ou plusleurs 
directeurs, associés ou non, les 'pouvoirs' qu'il -juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires cle•la société. 

AR1. 17. 
Tous les actes engageant la société, antorisés par 

le Conseil, ainsi que le retrait dés fonds et valeurs, 
les mandats sur tons débiteurs ou dépositaireS,' les 
souscriptions, andos, acceptations, avals ou acquits 
d'effets de commerce doivent porter soit la signature 
do Président, soit celle de deux Administrateurs, à 
moins d'une délégation du Conseil un seul Admi-
nistrateur, à un directeur ou à tout autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux comptes 

ART. 18. 
L'Assemblée générale nomme un ou deux Com-

missaires aux comptes, dans les conditions prévues 
par la loi n° 408 du vingt janvier mil-neuf-cent-
quarante-cinq. 

TITRE V 

Assemblées générales 

ART. 19. 
.Les règles concernant la composition, la tenue 

et les pouvoirs des AssembléeS générales sont celles 
du droit commun. 

Dans tous les cas où la loi n'en décide pas au-
trement, le délai de convocation est de quinze jours 
francs ,au moins. 

L'Assemblée générale soit ordinaire, soit extra-
ordinaire, se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'une action au Moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées, mais à la condition que leur manda-
taire soit un membre de l'Assemblée ou le représen-
tant légal .d'un-actionnaire. Le Conseil (l'Adminis-
tration détermine la forme des pouVoirs. 

Les prop•riétaires d'actions .  doivent, .pour-  avoir 
le droit d'asister à l'Assemblée générale, déposer, au 
siège social;  cinq 'jours au Moins avant.cette Msem 
blée, soit leurà titres, soit les récépissés en consta 
tant •le dépôt dans les maisons de . banques, établis-
sennents: de crédit ou offices ministériels indiqués 
dans l'avis de convocation. 

Il est. remis à chaque déposant un récépissé. 

Aar, 20. 
L'Assemblée générale est présidée par le Pré-

sident du COnseil.d'Administratiôn ou, à.  sort` defaut, 
par le' Vice-Président "ou . par un AdMiniStrateur 
délbUé par.  le'Cotisil. 

Les fonetions de Scrutateurs sont remplies par 
les deux actionnaires présents et acceptants, qui re- 

présentent le plus grand.  riôffibre d'actions, tant en 
leur nom personnel que comme mandataires. 

Le Bureau désigne le secrétaire, qui peut être 
pris en dehors des membres'de l'Assemblée. 

Il est tenu 'une feuille de -présence, qui sera si-
gnée par les - actionnaires présentS et certifiée par. le 
Bureau. 	 • 

Les délibérations de l'Assernblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-

- gistre• spécial et signés par les membres composant 
le Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-
verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
soit par le Président du Conseil d'Administration, 
soit par un Administrateur-délégué, soit par deux 
Administrateurs. 

Aef, 21. 
Les délibérationS sont - priseS 'à la majorité des 

voix des membres présents. En cas de partage, la 
voix du Président est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à main, levée, à moins 
que. le scrutin secret ne soit demandé par le Conseil 
d'Administration ou par des actionnaires représen-
tant au moins le quart du 'capital social. 

TITRE VI 

Inventaire - Bénéfices - Fonds de réserve 

A 22. 
L'année sociale commence le 'premier ,JanVier et 

finit le trente-et-un décepibre. Par exception, le pre-
mier exercice social ne se, terminera que le trente-
et-un décembre mil-neuf-cent-cingante-neuf.• 

ART. 23. 	• 
Les produits nets de la société constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissements 
constituent les bénéficeS. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent 
pour constituer un fonds 'de réserve ordinaire. Ce 
prélèvement cesse d'être ObligatOire lorsqUe le fonds 
de réserve a atteint une somme au moins égale au 
quart du capital social; il reprend•son cours si la 
réserve vient à être entamée. 

Le solde est , répartt 'de 'la matilère.  suivante 
dix pour cent au Conseil d'Adriiinistration, pdur 

être distribué entre ses membres comme ils' le:juge-
ront à propos; 

et lé surplus, aut actionnaires, à titre de' divi-
déndes. . 

L'Assemblée générale aura totitefOls la factiltd 
de prélever telle Sonirtio cittelle-', jugera Côrtveriable, 
Soit pour e.0 reportée à nbtiveati Sur l'exereleé-Stl:. sui- 
vant soit, pOitr et.è àttibee à ni fond§ de réserve 
extraordinaire et de préVOyanço, dont -elle 'déteint 
neva - l'emploi et l'affeCtation. 
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TITRE VII 

Dissoffition Liquidation 
ART. 24, 

En cas de perte des trois-earts du capital so,  
cial, le Conseil d'Administration est tenu de provo. 
quer la réunion de l'Assemblée générale des action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la société ou de prononcer 
sa dissolution. 

ART. 25. 
A l'expiration de la société ou en cas de disso-

lution anticipée, l'Assemblée générale règle sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

TITRE VIII 

Contestations 

ART. 26. 
En cas de contestation, tout actionnaire doit faire 

élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

TITRE IX 
Conditions' de la tyinstittalôn de la présente société 

ART. 27. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par le Gouverne-
ment et que toutes les formalités légales et adminis-
tratives auront été remplies. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous ac-

tes et procès-verbaux relatifs à la constitution de là 
société, tous pouVoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extr,.it de ces documehts. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses sta-
tuts ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, en date du 22 janvier 1960, n° 60-010. 

-- Les brevets originaux' desdits statuts por,  
tant mention de leur approbation et l'ampliation' de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont .été déposés 
au rang des minutes de Me Louis Aureglia, notaire 
à Monaco, par acte du 8 mars 1960, et un extrait 
analytique succint des statuts de ladite société sera 
adressé. au. Département des Finances. , 

Monaco,: le 14. mars 1960, 
LE FONDATEUR  

Étude de Me LOUIS AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire. 

2, boulevard des Moulins .Mort'x1;-CAnç ta 	f; 

Trophée, 
Productions de Monacp 

Société Anonyme MonégaSque 
au capital de 50.000 nouveaux francs 

Publication prescrite par l'Ordonnançe-Lui Pr ;14Q 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 ele l'ffrafé 
de. Soir Excellence M. le Ministre d'Ait de.10 
Principauté de Monaco du 27 .  février 1960, 
n° 60-0/5. 

I. --- Aux termes de deux actes rus en brevet 
par W Aureglia, notaire à Monaco, les 6 novembre 
1959 et 16 févtier 1960, il a été établi les statuts 
de la société ci-dessus. 

STAT U T S 

TITRE I 

'Formation - Objet - Dénomination - Siège eleif4e. 

ARTICLE Pize&nER 
11 est formé entre les propriétaires des ,acOnS 

ci-après créées et de celles qui pouront l'être pat 'là 
suite, une société anonyme qui sera .  régie par la lé-
gislation en vigueur et par 'les présentS statuts: 

ART. 2. 	 , 
La société a pour objet, tant à Monaco qu'y 

l'étranger : 
L'exploitation d'un commerce d'achat, vente.,.‘rée 

lisation, édition, reproduction de tous ouvrages et 
productions littéraires ou artistiques, 

Toutes opérations dç courtage , et commission 
concernant les mêmes ouvrages et productiohs,'., 

L'établissement et l'exécution 'de> tous program:, 
mes s'y rapportant.  

ART. 3. 
La société prend la dénommination « 	TRO- 

PHÉE, PRODUCTIONS DE MONACO », 

ART. 4. 

Le siège social est fixé à Monaco, 29, 13oiiieVàid 
Rainier III.  

Il peut être transféré en tout. autre 'endrOtt'dd • 
Principauté, par simple décision du Cotiseil 
ministration. 
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ART. 5. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années à compter du jour de sa constitu-
tion définitive. 

• TITRE il 

Apport - Capital Social - Actions 

ART. 6. 
Madame MÉDECIN apporte à la société un bu-

reau d'achat, 'Vente, courtage, commission, importa-
tion, exportation, réalisation, divulgation, édition, re-
production de tous ouvrages et productions, création, 
exploitation et exécution de tous programmes -- 
bureau que ladite Madame MEDECIN exploité à 
Monte-Carlo (Principaut6 de Monaco), 14, Boulevard 
des- Moulins, sous la denommiluition « Le Trophée »; 

Ledit bureau comprenant : 
1°) la clientèle et l'achalandage y attachés; 
2°) le nom commercial (« Le Trophée ))); 
à l'exclusion de tout drOit au bail. 

Charges et conditions dc l'apport. 

L'apport fait par Madame MEDECIN est net de 
tout passif. 

Il est effectué sous les conditions Suivantes : 
1°. — La société sera propriétaire et aura la 

jouissance des droits, objet du présent apport, à 
corripter du jour' de sa constitution définitive; 

2°. -- Elle acquittera tons impôts, taxes,.: primes, 
cotisations, d'assurance et autres charges grevant ou 
pouvant grever l'exploitation; 

3°. 7-- Elle devra exécuter tous traités, marchés 
ou commandes relatifs à l'exploitatiôn apportée et 
sera subrogée à tous droits et obligations en résul-
tant, le tout à ses risques et périls, sans recours 
contre Madame MEDECIN, apporteur. 

Origine de propriété. 

Le bureau, objet dU présent apport, appartient 
à Madame MEDECIN pour l'avoir créé dans le 
courant du mois de juin ml-neuf-cent-driquante 
neuf, .en vertu d'Une-  autorisation Ministérielle « Fin. 
N° 6054 COMMERCÉ », -en date du quatre juin 
mil-neuf-cent-cinquante-neuf. 

Évaluation de l'apport. 

Le présent apport est évalué à la somme de UN 
MILLION DE FRANCS. 

Attribution d'actions. 

En représentation de son apport, il est attribué 
à Madame MEDECIN, sur les cinq ,cents actions 
de•dix mille francs chaetme, qùi vont être créées ci-
après, CENT actions portant les numéros 1 à 100. 

Conformément à la loi, ces actions d'apport ne 
pourront être détachées de la souche et ne seront né-
go'ciables que deux ans 'après la constitution défini-
tive' de la société; pendant ce temps, elles devront, 
à la -diligence des Administrateurs,•être frappées d'un 
timbre indiquant lent' nature et-la date de cette cons-
titution. 

ART. 7. 
• Le capital .social est fixé -à CINQ MILLIONS 

DE FRANCS et divisé en cinq cents actions de dix 
mille francs chacune. 

Sur ces titres, cent actions entièrement libérées 
ont été attribuées à Madatne MEDECIN, en repré-
sentation de son 'apport' en nature. 

Les quatre Cents actions de surplus' sont à sous-
crire en numéraire et doivent être libérées du quart 
avant la constitution définitive de la société. 

ART. 8. 
Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière 

libération; elles sont ensuite nominatives ou au por-
teur, au chôix de l'actionnaire. Les actions sont en-
core obligatoirement noniinatives lorsqu'elles sont 
affectées à la garantie des .fonctions d'un Adminis-
trateur. 

ART. 9. 
Les actions nominatives se cèdent par voie de 

transfert; la cession des titres au porteur s'opère par 
simple tradition. 

TITRE III 

Administration de la-  société ' 

ART. 10. 

La société est administrée par un Conseil com-
posé de deux membres au moins et de cinq au plus, 
nommés par l'Assemblée générale. 

ART. 1 I. 
Chaque Administrateur doit, pendant toute la 

durée de son mandat, être propriétaire d'au, moins 
dix actions. 

ART; 12. 
La durée des forictions'deS AdMinistrateurs est 

de six armées, sauf l'effet du reriouVellement \ partiel. 
Le premier Conseil reste en fonctions `jusqu'à 

l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'apprObation des comptes du sixième 
exercice et qui renouvellera -  le Conseil en entier. 

Ultérieurement, l'ASsernblée générale ordinaire 
fixera les conditions de chaque tenotiVellément par-
tiel. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
Én cas de vacances par déCès, démissions ou 

toute autre cause et, quand le norilbre des Adminis-
trateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, le 
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Conseil a la• faculté' de se compléter provisoirement, 
s'il le juge utile; dans . ce cas, la.. nomination des. 
membres provisoires doit être ratifiée par la plus 
prochaine Assemblée générale. Jusqu'à cette ratifi-
cation, les Administrateurs ainsi nominés ont voix; 
délibérative' au même titre • que . lés . autres:  

L'Ad MiniStrateur nommé . en. remplacement' d'an 
autre dont lé mandat n'est' pas . expiré ne reste en 
fonctions que jiisqu'à l'époque à laquelle devaienr 
expirer les- fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 13. 
Chaque année, le ConSeilinomme, parmi ses mem-

bres, un Président- et, s'il le juge. utile, un Vice-
Président, qui peuvent . toujours être réélus. 

En cas d'absence du PréSident et du Vice-Pré-
sident, lé Conseil déSigne celui . de ses membres- qui 
doit remplir' les' fonctions- de Président. 

Le Conseil' nomme aussi tin secrétaire; qui: peut 
être. pris môme en dehors des' actionnaires: 

ART. 14. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la 

convocation du Président aussi souvent que ,l'intérêt 
de la • société l'exige et- au . moins une' Mis-  par an. 

La préSence -cle• la' moitié 'des' membres 'dé COnseil 
est nécessaire - pour là validité' dés délibératiOns: 

Les délibérations' sont prises- à la majorité • dès 
voix des membres préSénts;-  en cas de partage; là' 
voix du Président est prépondérante. 

En cas d'absence Ou il'erneê-chernent, les mem-
bres du Conseil pourronr se. faire représenter par un 
membre présent, un même. Administrateur ne pou-
vant représenter qu'un seul de ses collègues,. Les 
pouvoirs pourront. être., donnéS par siruple lettre-nais- 
sive et même par• télégramme. 

Un mêMe pouvoir. ne  pourra-servir pour plus 
d'une séance. 

La justification dû nombre des A'dministrateurs 
en exercice et de leur nomination • résulté, . visa-vis -
des tiers, dc l'énonciation, dans chaque délibération; 
des noms des Administrateurs présents et dés noms 
des Administrateurs absents.- 

ART..15. 
Les délibérations sont conStatées par des procès-

verbaux transcrits sur un' registre spécial et signés 
par le PréSident et lé secrétaire-  ou par la- majorité 
des Administrateurs- préSents; 

Les copies et; extraits,. à • produite en justice ou 
ailleurs; sont certifieS par le Président' ou,  deux' Adl 
min istrateurs. 

ART. 16; 
Le Conseil w les pouvoirs les plus étendùs, sans 

limitation et sans réserve,. pour agir au nom de «la 
société et faire toutes. lés • opérations ..relatives.' à son 
objet. 

ART, 17: 
Le Conseil peut déléguer ses z pouvoirs, ou, ceux 

de ses' pouvoirs qu'il' juge convenables', à uh ou) 
plusieurs,. Adlninistrateurs, pour l'adininiStratlônicOui. 
ratite de la société et pour l'exécution de détiSiOns 
du Conseil d'Administration. . 

LecConseil peut aussi conférer à UA' ou plUsieurs,  
directeurs, associés ou non, les.t pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout' ou partie dés. 
affaires de là société. 

ART- 18. 	 • 
Tous , les actes engageant,  la-  société, autorisés .pari 

le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les - mandats, sur tous débiteurs ou: dépositaires„ les 
souscriptions, endos, acceptations, avals , ou, acquits, 
d'effets ,'de commerce, doivent, porter, . soit la • signa-
ture dû Président, .soit= celle de. deux. Administrateurs, 
à inoins-d'une délégation du reonseihà:un-seul.;Adrni,4 
nistrateur, à.un directeur ou •à tout. autre mandataire, 

TITIŒ IV 

Commissaires aux comptes 

ART. -19. 
L'Assemblée générale nomme un ou, deue ci tn-. 

missaires aux comptés, dans les. conditions prévues-
par lai loi, n° 408 du vingt janvier: mil-neuf;cent-
quarante-cinq. 

TrreEv 
Assemblées générales 

ART, 20. 
Les règles concernant la composition, la tenue 

et les pouvoirs des Assemblées générales, sont celles 
du droit' commun. 

Dans tous les cas où tlaJoi. n'en décide pas autre-
ment, le délai de convocation est de quinze jours 
francs au' moins. 

L'Assemblée générale,. soit ordinaire,,, soit. extra 
ordinaire, se. compose de tous les. actionnaires prof 
priétaires d'une action , au; moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées, mais à la condition que leur mandataire 
soit un' membre; de. PAssemblée: Ow le: représentant 
légal d'in actionnaire. Le- C0118011' d'Administration? 
détermine là' forme des. pouvoirs. 	- 

Les propriétaires d'actionsl doivent; pour avoir,  
le droit d'assister' à l'Assemblée générale, déposer 
au' siège 'social, cinq,  jours au,  moins avant?Cete 
semblée; soit= leurs titres,, soit les récépissés-- en cons 
Matit' le- dépôt dans lés,  maisons: de banque; étai 
blissements,  de crédit ,  ou offices ministériels 
dans l'avis de convocation. 

Il est,  remis à chaque • déposants tur rédéPissé:' 



262 	 JOURNAL DE MONACO 	 Lundi 14 Mars 1960 

ART. 21. 
- L'Assemblée générale' est présidée par le Prési-

dent .du Conseil d'Administration ou, à son défaut; 
par le Vice-Président ou par un Administrateur d& 
légué par le.  Conseil. 	 • 	• 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les deux actionnaires présents et acceptants qui 're-
prMentent le plus grand nombre d'actions, tant en 
leur nom personnel 'que comme mandataires. 

Le Bureau désigne le secrétaire; qui peut être 
pris en dehors des membres de l'Assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence, qui sera. si-
gnée par 'les actionnaires présents et certifiée .par le 
Burean.' 

Lés délibérations de l'Assemblée générale sont 
constatées par des Procès-verbaux inscrits sur mn 
registre spécial et signés ,par les membres ` composant 
le -Bureau. tes extraits ou copies de ces procéswer-
baux; à produire en justice ou ailleurs;sont signés, 
soit'pat le Président du Conseil d'Administration, 
soit par un Administrateur-délégué, soit par deux 
Administrateurs. 

ART. 22. 
Les délibérations sont prises à la majorité des 

voix des 'MeMbres présents.. En cas de partage, la 
voix du Président este prépondérante. 

Chaque 'mei-libre de l'ASsemblée a autant de-  voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
• Les votes sont exprimés à, mains levées, à moins 

que le scrutin secret -ne soit demandé par le Conseil 
d'Administration Ou par des actionnaires représen-
tant au moins le quart du capital social. 

TITRE VI 

Inventaire - Bénéfices - Fonds de réserve 

ART. 23. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. Par exception, le pre-
mier 'exercice social cômpreticita le temps • écoulé 
entre là constitution définitive de la sOciété et le 
trente-et-un décembre Mil-hetif-cent-soixante.' 

ART, 24. 

'Les 'produits nets.  'de la société, constatés par 
l'inventaire 4tintiel; déduction faite des frais géné 
raux, de toutes charges, services d'intérêts, amortis- -  
serments;, constituent les bénéfiees. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent .  
pour 'constituer un fonds de réserve ordinaire.. Ce 
prélèvement cesse d'être'ôbligatoire lorsque le - fonds 
de;réserve a atteint une somme au moins égale au 
quart 'du capital social; il reprend son cours si là 
réserve vient à être entamée. 

Le solde est' réparti de là manière suivante : 

dix pour cent au Conseil d'Adminitration;  pour 
être distribués entre ses membres, comme: ils lé ju- 
geront à propos; • 	• 	 • 

et le Surphis aux: actionnaires, à titre de dividen-
des.  

L'Assemblée ,générale aura toutefois la faculté.  de 
prélever telle Somme qu'elle jugera convenable, soit 
pour être reportée à nouveau sui l'exercice suivant, 
soit:polir être attribuée à un fonds de réserve extra-
ordinaire et de prévoyance, dont elle déterminera 
l'emploi et- l'affectation.. 

TITRE. VII.  

Dissolution - Liquidation 

ART. 25. 
En cas de perte des trois-quarts dii capital social, 

le Conseil d'Administration,  est tenu dé provOqUer 
la réunion de l'Assemblée générale dei actionnaires 
à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y -a 
lieu de continuer la société ou dé prononcer sa dis-
solution. 

ART. 26. 
A l'expiration de la. société ou en Cas de dissolu.: 

tion anticiPée, l'Assemblée g,énérale- règle; sur la pro-
position du Conseil d'AdritiniStration, le' mode de 
liquidation et nomme -un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle, détermine les pouvoirs. 

TITRE VIII 

Contestatibns 

ART. 27. 
En cas de contestation, tout actionnaire doit faire 

élection de domicile dans la Principauté de Monaco 
et toutes assignations et significations sont réguliè-
rement déliVrées à ce domicile. 

A .défaut (l'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de M. le Procureur Général prés la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution de la présente société 

ART. 28, 
La présente société ne sera ,définitivement.cons 

tituée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par le Gouverne-
nient et que toutes les *formalités 'égaies' et adminis-
tratives auront été remplies. 

ART, 29. 
Pour faire publier 'les présents statatS et tous ac-

tes et procés-verbaux relatifs à- la constitution dee  la 
société, tous -pouvoirs soft ddtmés' au' porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 
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11. — Ladite société a été autorisée et ses sta-
tuts ont été approuvés par Arrêté de Son 'Excellence 
M. le Ministre d'État de la Principauté de Monàco, 
en date du 27 février 1960, n° 60-075. 

HI. -- LeS brevets originaux desdits statuts 'por-
tant mention de leur approbation et l'ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisatien'ont été déposés au 
rang des minutes de Me LOuis Aurèglia, notaire à 
Monaco, par acte du 4 mars 1960, et un extrait ana-
lytique succinct des statuts de ladite société 'sera 
adressé au DéPartement des Finances. 

Monaco, le 14 mars 1960. 

LA FONDATRICE 

" c7fRanaed - (Publicité " 
COMMUNIQUE : 

« Le tirage qui a eu lieu le le" mars 1960..dans 
« les Salons du Casino 'de Monte-Carle; a désigné 
« comme gagnants de la série TORNADO-FRANCE 
« Démonstrateurs tranche 1» les numéroâ . Suivants 
« 60 C - 3.977, 60 A - 4.944, 60 I - 2.118. 	. 

« Le tirage organisé par « SÉLECTION DU 
« READERS DIGEST.» le 29 février 1960 pour le 

« Mailing 1-1960 » a donné le résultat suivant 
« M. Victor LAGRANGE Bourlers (Hainaut),'Bel- 
« gigue, a été proclamé gagnant du voyage et du 
« séjour gratuit d'une semaine à Monte-Carlo. 

« Le numéro 037 a été proclamé gagnant du 
« « Grand Jeu de Monte-Carlo » au tirage du 9 mars 
« 1960 organisé par la Société TRAM ». 

" Crédit Mobilier de Monaco " 
(MONT-DE-PIÉTÉ) 

15, Avenue de Grande-Bretagne, MONTE-CARLO 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 

L'administration du Crédit Mobilier de Monaco 
informe les emprunteurs que les nantissements échus 
seront livrés à la vente le mercredi 30 mars 1960. 

Étude de Me JEAN-CuIARLES REY 
Docteur en droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro 

Laboratoires Monégasques 
de Thérapeutique 

en abrégé : « 	» 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° .340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 cle.l'Arrêté 
Son Excellence M. le Ministre d'Éiat de, la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 22 jani;ier 140. 

I. --- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
24 novembre 1958; par le Jean-Charles Rey, boè 
teur en Droit, Notaire à Monaco, il n été établi, 
ainsi qu'il suit les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER 

Il est forme, entre les propriétaires des actiOns . 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par 
la suite, une société anonyme monégasque sous le 
noin de ,( LABORATOIRES 'MONÉGASQUES .DE 
THÉRAPEUTIQUE », en abrégé « L.M.T. ». 

ART. 2. 
Le siège de la .société sera fixé n° 19, Boulevard 

Albert I'', à Vlonaco-Condamine. 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de 

la Principauté sur simple décision du Conseil d'Ad-
ministration. 

'ART. 3. 
La société a 'pont objet tant dans la PrincipaUté 

de Monaco qu'a l'éti'anger  
La fabrication, le conditionnement, l'impdrtatiOn, 

l'exportation et le négoce en gros ou demr.:gros â. 
l'exclusion de la venté au détail, de toris''prodnits 
pharmaceutiques, diététiques, d'hygiène et de beanté. 

Et, g,énéralement, toutes opérations niobilièreS - et 
immobilières se rattachant à l'objet social ci-desSuS. 

ART, 4. 
Le capital social est fixé à la somme de CIN-

QUANTE MILLE NOUVEAUX FRANCS, divisé 
en cinq cents actions de cent nouveaux francs 
Curie, de valeur nominale, toutes à souscrite en 
numéraire et à libérer intégralement à la .souScrip. 
fion. , 
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AYLT, 5. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années: 

ART. 6. 

Les actions sont nominatives ou. au_ porteur au 
choix de l'actionnaire. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souches, revêtus &un numéro 
d'ordre, frappés• du timbre dela société et munis 
de la signature de deux aJministrateurs. L'une de 
ces . deux signatures peut .être-  imprimée ou apposée 
au moyen d'une. griffé. 

Ils peuvent,, cependant, à la volonté du Conseil 
d'Adininistration, être délivrés sous fortne de certifi-
cats de dépôt§ effectués dans la caisse sociale, soumis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

Le Conseil d'Adthinistration détermine la forme 
des,  certificats de dépôts et les conditions et mode 
de leur délivrance. 

La cession des actions au porteur s'Opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par, des décla-
ratiéns de transfert et d'acceptation de transfert, si-
gnées par le cédant•et le cessionnaire ou le manda-
taire et inscrites sur les registres de la société: 

La société peut exiger que la signature des par-
ties, soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes dee - toute action nominative ou au 
porteur sont valablement' payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif' fion muni du coupon 
ou au porteur' du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de 
la. société: 

ART. T. 

Les actions sont' indivisibles et la société ne re-
connaît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayant-droit à. n'importe quel: titre, même 
usufruitiers et nu-propriétaire-sL, sont' tenus de. se faire. 
représenter. auprès de la- société par une. seule et mê-
me. personne. 

Les représentants. ou créanciers d'un. actionnaire 
ne. peuvent sous- aucun prétexte, provoquer. l'appo-
sition. des' scellés sur les biens et valeurs . de la so-
eiétét  ni en demander le- partage ou la licitation. Ils.  
sont tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de' l'ASsemblée générale. 

ARr. 8. 
La société' est' administrée plu un Conseil' com. 

posé" dé-.deuxmerribres au moins ;et de sept au 
pris , parmi' les actionnaires. et' nommés par l'Assem. 
blée générale. 

ART, 9. 
Les Administrateurs. doivent être propriétaires. 

chacun- de dix actions. 

ART. 10. 
La durée des fonctions- des. Administrateurs est 

de six années: 
Le premier Conseil restera en. fonctions- jusqu'à 

l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira, pour-
statuer sur, les comptes du sixième exercice et qui re-- 
nouvellera le ,Conseit en entier pour une nouvelle 
période de six ans. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible, 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs 

les plus étendus sans limitation 	réserve, pour agir 
au nom• de la société et faire' toutes lès opérations' 
relatives à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs ,  qu'il ju-
gera convenables à un ou plusieurs de ses membres 
ou à un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l'administration courante' de la société et pour 
l'exécution des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant là société, autorisés 
par le. Conseil, ainsi que le retrait dés fônds et va-
leurs, les mandats sut les banquiers, débiteurs ou 
dépositaires et les souscriptions, avals, acceptations, 
endos, ou acquits d'effets de commerce, doivent' por-
ter la signature de deux Administrateurs, dont, celle 
du Président du• Conseil d'Administration, à moins 
d'une délégation de pouvoirs par le COnseil d'Admi-
nistration, à un Administrateur, un.directeur ou tout 
autre mandataire. 

ART, 12. 
L'Assemblée générale nomme un ou deux Coin-

missaires aux comptes, conformément à la loi n° 
408 du vingt-cinq janvier tnikieuf-cent-quarante-
cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués e Assemblée 

générale, dans les six mois qui suivent là date dé la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le Journal 
de Monaco, quinze jours avant la tenue de l'Assem-
blée. 

Dans le cas eu il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'Assemblée, générale• extraordinaire sera 
convoquée de la même façon et au délai de quinze 
jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représen-
tées, toutes .Asseniblées générales peuvent avoir heti 
sans convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des Assemblées sont consignées 

sur tin registre spécial, signé' par les tnembres.  do 
Bureau. 
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ART. 15. 
11 n'est ;pas .dérogé au droit .commun pour toutes 

les questions touchant la composien, la tenue et les 
pouvoirs . des Assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le :trente-et-un décembre. 

ART. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la société dé-

duction faite:des 'frais d'exploitation; des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et :toutes provisions pour 
risques . commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire qui cessera 'd'être obligatoire lors-
qu'il aura atteint une somme égale 'au dixième du 
capital social. 

le solde, a' la disposition de l'Asserfiblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Adminis-
tration, pourra l'affecter, 'soit à l'attribution d'un 
tantième aux AdminiStrateurs, d'un dividende aux 
actions, soit à la -constitution d'un fonds d'amortiS-
sement supplémentaire ou de réserves spéciales, soit 
le reporter .à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de. perte des trois quarts du capital social, 

les Administrateurs ou, -à défaut, le ou les Commis-
saires aux comptes, sont rtenus.de ,provoquer la réu-
nion d'une Assemblée générale extraordinaire, à 
l'effet de se prononcer sur la question de savoir s'il 
y a lieu de dissoudre la société. 

La décision de l'Assemblée est dans tous les cas 
rendue , publique. 

ART. 19. 

En cas i:le.dissolution de la société, la liqUidation 
est faite parle .Président du Conseil d'Adniinistra-
lion ou l'Adininistrateur-délégué, -auquel est adjoint 
un Co-liquidateur ,nommé par .rAssemblée générale 
des actionnaires. 

ART. 20. 
La présente société ne sera .définitivement cons-

tituée qu'après 
que les .présents statuts auront été approuvés et 

la société autorisée par. Arrêté de'Son Excellence M. 
le Ministre d'État de -la Principauté de ,Monaco,,et 
le tout, publié dans le Journal de 'Monaco; 

et e que toutes des formalités légales et adniinis-
tratives auront :été remplies. 

-ART. 21. 
Pour faire ,publier les présents statuts =_et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution ede  

la présente société, tous pouvoirs sont (donnés au 
porteur d'une expédition -ou deun extrait -de ces do-
cuments. 

IL — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son .'Excellence M. 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en 
date du 22 janvier 1960. 

III. --Le brevet original desdits ,statuts portant 
mention de leur approbation et une ampliation .e 

d'Arrêté Ministériel d'autorisation, 'à .été déposé au 
rang des minutes .du notaire susonornmé, par ,acte 
du 2 mars 1960 et un extrait analytique ,suceint.des-
dits statuts a été adressé au Département des Fi-
nances. 

Monaco, le 14 mars 196.0. 
IL/ES :FONI)ATEURS 

Étude , de M° JBAN4CHARLBS 
Docteur en.droit,,Notaire 

2, rue Colonel Bellando -.de Castro . MONACO 

Société Franco:Belge IVIonégasque 
,de Commerce „et d'industrie 

• (société anonyme monégasque) 

,Conformément .aux ;prescriptions de Illartiele .5 
de l'Ordonnance-Loi n°. 340 du 11 mars 1942 sur les 
sociétés par actions, 11 est donné avis que les expé-
ditions des actes ci-après-: 

1° Statuts de la société anonyme monégasque dé 
nommée « SOCIÉTÉ FRANCO-BELGE MONÉ-
GASQUE DE 'COMMERCE 'ET -D'INDUSTRIE », 
au capital de 50.000 NF et siège social « Le Conti-
enental a, (Place de Moulins, :à Monte-Carlo, .établis, 
_en ,brevet, par Me Rey, notaire %soussign4, ries ,a1 
juillet et .18 décembre 1950, et :déposés au irang ;des 
minutes dudit notaire pa.r. -acte du ,16 février 11960. 

2° Déclaration de .souscription, et de versement 
de capital faite par 'le fondateur, suivant acte reçu 
par le notaire ;soussigné, 	.16 ffévtier 11960. 

3° iDélibération .de l'Assemblée générale 1/4.Consti-
tutive, ,tenue, au ,siège social, le 22 iféVrier 1,960; et 

,déposée avec des pièces ,constatant a. !régularité au 
rang ,des minutes du e'iotaire ,soussigné,IPar acte du 
_même .jour, 

ont été déposée, ile .7 .rnars 1960 ft‘u Ordre Gé-
méral .des Tribunaux ,,de .1a ePrincipatté de Monaco. 

Monaco, :le ;14 :matis 1960. 
Signé : 1L-G REY 
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Chocolaterie et Confiserie de Monaco " 
Société anonyme monégasque au capital de 1.500.000 N.F. 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les ActionnaireS de la Société Anonyme 
Monégasque de la CHOCOLATERIE I3T CONFI-
SERIE ni MONACO, sont convoqués en Assemblée 
générale ordinaire le lundi 11 avril 1960, à 15 heures, 
-au siège social, rue du Stade à Monaco, avec l'ordre 
du jour suivant : 

I° — Rapport r du Conseil d'Administration 
2° — Ràpport des Commissaires aux comptes 
3° — Lecture du Bilan, du Compte Profits-et-

Pertes, arrêté au 31 décembre 1959, ap-
probation des comptes et quitus à qui de 
droit 

4° — Affectation du solde bénéficiaire 
5° —Nomination d'Administrateurs 
6° — Nomination des Commissaires aux comptes 
7° — Autorisation ,aux AdMinistrateurs de trai-

ter directement ou indirectement des af-
faires avec la Société. 

" Crédit Foncier -de IVIOtiâco  
Société anonyme monégasque au capital de 1.000.000 N. F. 

Siège Social: 
11,Boulevard Albert. I" à MONACO 

AVIS 'DE CONVOCATION 

iMessieurs les :Actionnaires sont cônVoqués 
Assemblée:générale ordinaire annuelle pour le 'mer-
credi 30 mars 1960, .'à 15.' heures, . au Siège Social, 

'Boulevard Albert r à 'Monaco. 

Ofk.OhE Di) Jorfiz - 	, 
1°)..Rpport. du Conseil d'Administration 
2°) Rapport des Commissaires aux comptes 
3°);Bilan'et Compte de Profits et Pertes arrêtés 

.au,31 décembre 1959; approbation des cottip- 
- 	tes s'il .y a lieu et quitus à qui de droit 

4°) Affectation du solde bénéficiaire dé l'exercice 
.et• fixation du dividende 

5°) 'Élection'.de. 2 .AdMittistrateurs - à la suite de 
l'expiration des mandats côtifiés à- deux -d'en-
tra eux 

6°) Compte rendu des opérations traitées par les 
Administrateurs avec la Société; approbation 
de:ces optrationS s'il y. a lieu, et renouvelle-
ment de l'autorisation pour l'année 1960 ‘. 

7°) Nomination de,deuxCommissaires aux comp-
tes pour les exercices 1960, 1961 et 1962. 

• L'Assemblée se compose de tous les Actionnaires 
dont les titres sont actuellement déposés au CRÉDIT 
FONCIER DE MONACO.. 

La présentation des récépissés de dépàc dans, toute 
autre Banque équivaut à celle des titres eux-mêmes. 

Les Actionnaires possédant un certificat .nomi-
natif d'actions asistent de droit à l'Assemblée.--  

Le Conseil d'Administiation. 

Étude de M' AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Dicfelt, Notaire 

26, avenue de la Costa - l'vfoNTB-CARLo 

SOCIÉTÉ DITE 

FILS ET CÂBLES De MONACO- 
actuellement 

« MANUFACTURE D'ISOLANTS' ET MATIÈRES 
COLORANTES» 

MODIFICATION DES STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération prise à Mo-
naco, au siège social, Immeuble « La Ruche », quar-
tier de Fontvieille à Monaco, le 4 mai 1959, les ac-
tionnaires de la société anonyme Monéasque: dite 
« FILS ET .CABLES DE MONACO » à cet effet 
spécialement convoqués et réunis en Assemblée gé-
nérale extraordinaire ont .décidé de Modifier le 
deuxième paragraphe de l'article premier des- statuts 
de la façon suivante : 

Article premier : 

deuxième paragraphe 
Cette société prend la' dénomination de '- ieMA-

NUFACTURE D'ISOLANTS ET' MATIÈRES 
COLORANTES ». 

II. — le procès-verbal de ladite Assemblée .géné-
rale -extraordinaire ainsi que les pièces çonstatant, sa 
constitution ont été , déposés avec reconnaissance d'é-
criture et de signature au rang des minutes de 114° 
Settinno, notaire soussigné, : par.acte du 1.0 novembre 
1959. 

et 
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111. — Là modification des statuts ci-dessus 
telle qu'elle a été votée par ladite Assemblée a été 
approuvée par Arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco en 
date du 3 mars 1960. 

Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'Assemblée générale extraordinaire du 10 
novembre 1959 a été déposée ce jour au Greffe du 
Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 14 mars 1960. 

Étude de M' Louis AUREGLIA 
Docteur en droit, Notaire 

2, Boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

Société Anonyme Provac 'j 

Société Anonyme Monégasque 
Siège social : Quai du Commerce, MONACO 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1, -- Aux termes d'une délibération prise au siè-
ge social le 6 mars 1959, les actionnaires de la so-
ciété anonyme dite « SOCIÉTÉ ANONYME PRO-
VAC », à cet effet spécialement convoqués et réunis 
en Assemblée générale extraôrdinaire, ont décidé de 
modifier les articles 2 et 3 des statuts de la façon 
suivante 

« Article 2. 
« La Société a pour objet, l'achat et la vente 6n 

« gros et demi-gros, à l'exclusion du détail, la cons- 
« truction de tous accessoires automobiles, cycles, 
« motos, scooters et aviation et de toutes pièces in- 
« dustrielles et mécaniques générales, la production 
« de toutes pièces Our l'industrie électrique et élec- 
« tronique; l'exploitation de tous brevets d'invention 
« et de tous modèle 'déposés. 

« Et, généralement, toutes opérations industriel- 
« les, commerciales, mobilières ou itnrnobilières et 
« financières se rattachant directement ou indirecte- 
« nient à l'objet ci-dessus ». 

« Article 3. 
« La Société prend la dénoinination de « SOCIÉTÉ 

« INDUSTRIELLE DE PRODUCTIONS ÉLEC- 
« TRONIQUES », en abrégé : « SIPREL » ». 

II. — Le procès-verbal de ladite Assemblée gé-
nérale extraordinaire, ainsi que la feuille de pré-
sence et l'ampliation de l'Arrêté Ministériel du 3 
mars 1960, numéro 6G-080,' approuvant la modifica-
tion votée par ladite Assemblée ont été déposés au,  
rang des minutes de Mt Aureglia, notaire à Monaco, 
par acte du 7 mars 1960. 

Une expédition de cet acte a été déposée Ce jour 
au Greffe du Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 14 mars 1960. 

Signé : L. AUREGLIA 

	 4.11•111.1111111 

Société Anonyme Monégasque 
de l'Immobilière de Fontvieille 

au capital de 1.415.000 Francs 
Siège social: Avenue de Fontvieille - MONACO 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en As-
semblée générale ordinaire le mercredi 30 inârs 1960 
à 11 heures au siège social, avec l'Ordre du Jour 
suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration; 

2°) Rapport,  du Commissaire .aux comptes; 

3°) Bilan et compte de profits et .pertes arrêtés 
au 31 décembre 1959 — Approbation des 
comptes s'il y a lieu et quitus à qui de droit; 

4°) Affectaticin du compte de profits et pertes; 

5°) Ratification de la nomination provisoire d'un 
Administrateur; 

6°) Élection d'un Administrateur dont le mandat 
est venu à expiration; 

7°) Autorisation aux Administrateurs de traiter 
des affaires avec la société; 

8°) Nomination d'un CommisSaire aux comptes 
pour les exercices 1960, 1961 et 1962. 

Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant : CAlvaLLE BRIPFAULT, 

di 
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